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de nos hommes de profession ne se fait pau parmi les richards*, leurs
asurer des moyens de subsistance convenables.

Comment veut-on, en effet, qu'un notaire, aux prises avec les
nécessités de la vie puisse rendre les ser:vices que la société a droit
de réclamer de lui ; comment 'veut-on que avec les préoccupations
constantes de trouver la moyen de satisfaire les besoins de s famille
il puisse travailler cou rageusement à sinstruire et à acquérir, jour
par jour, les connaissances qui lui cent néeeaireî pour exercer 6es
fonctions de notaire et les autres fointtions sociales auxquelles il doit
se livrer ?

Ce n'est guère possible. 'Un notaire dans ces circonstances fini-
rait indubitablement par perdre toute énergie, toute initiative et
toute ambition, s'il ne devenait pas nuisible.

Lie public comprend bien qu'on ne peut avoir à son service des
hommes de valeur et qualifiés sous tous les rapports s-ins les payer
tonvenablement, surtout dans ca siècle où rien ne se fait pour rien
et où le dieu Dollar règne en souverain. Nous n'avons qu'à voir te
qui se passe dans tout établissement commercial.

En serit-iI autrement pour le notaire ? Certainement non. En
effet.. la gé-néralité des cliente paient bien leur notaire. Si un certain
nombre de notaires se laissent marzlianders'ils travaillent à vil prix,
en un mot ti leurs services no sont pas appréciés, c'est leur fiute,
c'est parce qu'ils ont oublié la solidarité qui existe entre tous les
membres de la profession pour sauvegarder les resurce de la
profession et I.:rottégc-r son domaine. Il est malheureux qu'il se trou-
ve ainsi. des notairi a oublieux de l'honneur professionnel.

Il et donc du devoir de cette chambre d'examiner cette grave
queostion d'un tarif minimum obligatoire sous des peineti discipli-
naires.

£xranenz (les aspirant4 -à 1apratique zsur la comptabilité et
l'économtie Iolitigue-

A la réunion de la commission do législation de cette Chambre,
tenue à Québec, les 18 ïk 19 décembre dernier, sous la préâidenc de
l'honorable V.-WV. Iàruel à laquelle étaient présents MX. L-P. Sirois
E-A. ]3eaudry, 3.-A. Chairleboi:s, 3.-E. Boily et 3.-Edmond Rtoy, j'ai
-proposé et il a été résolu unaniiuent que à l'avenir, l'on devrait cxi-
ger des aspirants à la pratique des connaissances sérieuses de comp-
tabilité et des notions d'économie politiqjue.


